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Résumé

Les guerres, conflits et crises donnant lieu à des 
crimes internationaux et à des violations flagrantes 
des droits humains n’épargnent jamais les individus, 
les communautés et les sociétés. La déshumanisation 
associée aux tragédies du passé et aux conflits 
actuels que connaît l’Afrique, avec leur lot de 
violations flagrantes des droits humains, laisse 
souvent dans son sillage des traumatismes 
individuels et collectifs. Ceux-ci aggravent, en 
général, les structures d’inégalité et de 
marginalisation déjà existantes, avec pour 
conséquence possible d’entraver gravement la santé 
mentale et le bien-être émotionnel. On constate une 
prise de conscience croissante à l’échelle 
internationale de la nécessité d’intégrer la santé 
mentale et le soutien psychosocial (SMSPS) comme 
élément central de la justice transitionnelle 
permettant de se prémunir contre la récurrence des 
conflits et des violations flagrantes des droits 
humains. La Politique de justice transitionnelle de 
l’Union africaine (PJTUA), adoptée par les chefs d’État 
africains le 11 février 2019, fait valoir que la guérison 
est à la fois une composante et un résultat des 
mesures de justice transitionnelle, et précise que la 
guérison « est le processus qui permet aux individus et 
aux communautés touchés de panser les blessures 
physiques et psychologiques qu’ils ont subies et de se 
remettre des effets émotionnels et moraux de la 
violence »1. Le présent document s’appuie sur les voix 
des jeunes du Burundi, de la République 
démocratique du Congo (RDC), du Mali et du Soudan 
du Sud qui ont exprimé leurs points de vue 
concernant les traumatismes et les répercussions 
psychosociales des conflits, en vue de guider notre 
réflexion portant sur les modalités d’intégration de la 
SMSPS dans la justice transitionnelle.

1	 Union africaine (2019). Politique de justice transitionnelle de l’Union africaine, https://au.int/sites/default/files/
documents/36541-doc-au_tj_policy_fre_web.pdf, p. 13

2	 Kirst-Ashman, K.K., & Hull, G.H. (2015). Understanding generalist practice. (Stamford, CT: Cengage Learning).
3	 PNUD (2020). Integrating mental health and psychosocial support into peacebuilding. Rapport succinct, https://www.

undp.org/publications/integrating-mental-health-and-psychosocial-support-peacebuilding 
4	 Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (2018) Santé mentale et soutien psychosocial. 

https://www.ifrc.org/fr/notre-travail/sante-et-soins/sante-communautaire/sante-mentale-et-soutien-psychosocial

Introduction

Les services de santé mentale et de soutien 
psychosocial (SMSPS) visent à aider les personnes qui se 
trouvent dans un état de détresse psychologique en 
raison d’expériences de vie difficiles ou traumatisantes à 
retrouver un bien-être émotionnel, leur permettant de 
vivre aussi normalement que possible au sein de leur 
famille, de leur communauté et de leur société2. La santé 
mentale fait référence à notre bien-être émotionnel, 
psychologique et social - notre façon de penser, de 
ressentir et d’agir. Notre santé mentale a un impact sur 
nos interactions avec les autres et sur la manière dont 
nous gérons les problèmes et prenons des décisions3. Le 
bien-être psychosocial renvoie aux liens indissociables 
entre les individus (leur psyché) et leur environnement, 
aux relations interpersonnelles, à la communauté et la 
culture4. Le soutien psychosocial favorise la santé 
physique et mentale en renforçant la résilience et les 
mécanismes d’adaptation des personnes et des 
communautés touchées par le biais d’interventions, 
telles que le partage d’expériences, la mise en place de 
structures et de réseaux de soutien, la mise à disposition 
de services psychosociaux et de guérison, la création de 
cercles de guérison et d’autonomisation, et la 
psychoéducation.

Les approches dites psychosociales accordent une 
grande importance au rôle de la communauté. Les 
interventions communautaires de guérison offrent, en 
général, des fondements plus solides pour une paix 
durable, car ce type d’interventions met l’accent sur la 
réhabilitation et le développement, ce qui, à son tour, 
favorise le rétablissement et le renforcement des 
relations au sein des groupes. Les efforts visant à panser 
les effets de la violence, à encourager les relations 
sociales et à briser les cycles de traumas et de violence 
offrent la possibilité de renforcer la résilience des 

https://www.undp.org/publications/integrating-mental-health-and-psychosocial-support-peacebuilding
https://www.undp.org/publications/integrating-mental-health-and-psychosocial-support-peacebuilding
https://www.ifrc.org/fr/notre-travail/sante-et-soins/sante-communautaire/sante-mentale-et-soutien-psychosocial
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communautés et des sociétés. Par ailleurs, les 
interventions communautaires sont un outil efficace de 
renforcement de la cohésion sociale et de consolidation 
des liens sociaux qui ont été rompus pendant un conflit. 
Cette démarche peut en retour permettre aux 
communautés de devenir des moteurs du changement5. 
Les interventions communautaires axées sur la santé 
mentale (à la différence des traitements personnalisés) 
peuvent toucher un nombre plus important de 
personnes et susciter la mobilisation chez les jeunes, 
rendant ainsi la guérison accessible à tou.te.s.

L’intégration de l’approche SMSPS dans la 
justice transitionnelle (JT) est essentielle à 
la réussite des processus et interventions y 
afférents, tant sur le plan matériel de la 
guérison des traumatismes que sur le  
plan procédural 

Dans les pays où des violations flagrantes et 
systématiques des droits humains ont été commises, la 
guérison est essentielle pour permettre aux individus, 
aux communautés et à la société de surmonter les 
violences survenues antérieurement. Le soutien 
psychosocial vise non seulement à aider les individus à 
affronter le passé, mais aussi à trouver les ressources 
nécessaires pour aller de l’avant, reconstruire sa vie et 
même transformer sa communauté ou sa société. De 
cette manière, un tel type de soutien peut contribuer à 
prévenir la répétition de la violence à l’avenir. Les 
traumatismes non résolus ou les effets psychosociaux 
de la violence et des griefs non traités peuvent conduire 
à la fragmentation, à l’isolement et à la méfiance au sein 
des familles, des communautés et des sociétés. Les 
traumatismes non résolus sont une menace directe 
pour la reconstruction de la paix et de la cohésion 
sociale6. La violence non traitée, tant structurelle que 

5	 Montero M, Varas Díaz N. (2007). « Latin American Community Psychology: Development, Implications, and 
Challenges Within a Social Change Agenda. » Dans : Reich SM, Riemer M, Prilleltensky I, Montero M, dir. 
International Community Psychology History and Theories (New York : Springer) p. 63–98.

6	 Moyo-Kupeta, A., Shabalala, G., & Motsoari, C. (2022). The role of psychosocial in building healthy and resilient 
communities in Africa. Global Initiative for Justice, Truth and Reconciliation, Policy Paper, https://gijtr.org/wp-content/
uploads/2023/04/Psychosocial-Support-and-TJ_2023.pdf 

7	 Ibid. 
8	 Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de 

non-répétition, (2022). Objectifs de développement durable et justice transitionnelle : aucune victime ne doit être laissée 
pour compte, Rapport A/77/162, 2022, https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/425/77/PDF/
N2242577.pdf?OpenElement

directe, peut souvent devenir un obstacle à la 
participation des victimes et à leur engagement dans 
les processus visant à traiter le passé, et peut priver les 
gens de leur pouvoir et de leur capacité de mobilisation. 
Les griefs non résolus peuvent également contribuer à 
perpétuer les cycles de violence, en incitant les 
personnes concernées à rejoindre des groupes armés en 
quête de justice ou d’égalité face aux structures de 
marginalisation. Les personnes, les familles et les 
communautés touchées par les conflits qui n’ont pas 
surmonté leurs expériences traumatisantes ou qui 
luttent au quotidien pour survivre dans un contexte de 
pauvreté et de marginalisation font souvent face à des 
défis immenses qui les empêchent de réagir de manière 
constructive aux pressions politiques, économiques, 
culturelles et sociales qui s’exercent dans leur vie 
quotidienne. Ces facteurs de stress peuvent inclure la 
pauvreté, les inégalités, l’absence de services, 
l’exclusion, la discrimination, le chômage, le manque de 
compétences interpersonnelles et relationnelles, la 
normalisation de la violence et le manque de 
compétences en matière de résolution des conflits7. Ces 
facteurs de stress, qui sont souvent le résultat de 
violences structurelles et d’injustices systémiques, 
peuvent avoir un impact important sur la santé mentale, 
tout en empêchant les individus de trouver les moyens 
nécessaires pour transformer leur situation. Ce lien entre 
l’individu et son environnement explique l’importance 
de recourir à une approche psychosociale. Aborder les 
expériences traumatisantes passées et présentes en 
adoptant une approche SMSPS représente donc une 
condition préalable à la réconciliation et à la prévention 
de la violence et des atteintes aux droits humains.

On ne saurait trop insister sur le rôle de 
l’approche SMSPS en vue de faciliter la guérison et de 
garantir la non-répétition8. L’inclusion de 

https://gijtr.org/wp-content/uploads/2023/04/Psychosocial-Support-and-TJ_2023.pdf
https://gijtr.org/wp-content/uploads/2023/04/Psychosocial-Support-and-TJ_2023.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/425/77/PDF/N2242577.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/425/77/PDF/N2242577.pdf?OpenElement
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l’approche SMSPS dans la justice transitionnelle (JT) est 
essentielle à la réussite des processus et interventions y 
afférents, tant sur le plan matériel de la guérison des 
traumatismes que sur le plan procédural, par exemple 
en facilitant une participation effective des victimes. 
Faute de mise en œuvre appropriée, la JT peut 
également contribuer à aggraver les traumatismes. Par 
exemple, la participation des victimes aux processus de 
JT peut entraîner un nouveau traumatisme, lorsque les 
victimes sont invitées à raconter leurs expériences 
traumatisantes sans accompagnement psychosocial 
adéquat. L’approche SMSPS devrait figurer au cœur des 
efforts visant à guérir les séquelles traumatisantes du 
passé et les traumatismes engendrés par des 
problématiques structurelles plus larges, telles que les 
injustices historiques, les inégalités, la marginalisation 
socio-économique et l’exclusion, qui, souvent, ont des 
répercussions sur les groupes de la société touchés par 
la violence9. L’approche SMSPS contribue à comprendre 
et à traiter les effets des séquelles du passé sur la santé 
mentale, en aidant les survivant.e.s - individuellement et 
collectivement - à reprendre le contrôle de leur vie et de 
leur avenir, et ainsi à façonner et conduire le 
changement social10. 

L’approche SMSPS est cependant souvent négligée dans 
les processus de JT. Elle fait rarement partie des stratégies 
de réhabilitation post-conflit plus larges, car ces 
processus portent principalement sur les politiques et 
mécanismes institutionnels au niveau macro-étatique, 
qui excluent généralement les interventions au niveau 
communautaire et individuel11. Dans la plupart des cas, 
les interventions de JT intégrant l’approche SMSPS 
offrent ces services aux victimes de manière ponctuelle et 
pour une courte durée, par exemple au moment de 
prises de déclarations, ou lorsque des groupes 
spécifiques de personnes sont ciblés, par exemple les 
témoins dans les processus de justice pénale12. Elles sont 
rarement prises en compte dans le cadre d’interventions 

9	 Brankovic, J. (2021). Integrating Mental Health and Psychosocial Support into Transitional Justice in The Gambia. 
Centre for the Study of Violence and Reconciliation, https://www.academia.edu/en/49522593/Integrating_Mental_
Health_and_Psychosocial_Support_into_Transitional_Justice_in_The_Gambia_Practitioner_Perspectives

10	 Hamber, B. & Gallagher, E. (dir.) (2015). Psychosocial Perspectives on Peacebuilding. (Cham : Springer).
11	 Resha, G. (2023). Literature Review: Mental health and psychosocial support in transitional justice in Africa. Centre for 

the Study of Violence and Reconciliation, https://www.csvr.org.za/literature-review-mental-health-and-psychosocial-
support-in-transitional-justice-in-africa/ 

12	 Ibid. 

plus systématiques ou comme élément pertinent dans le 
traitement des besoins quotidiens des populations 
touchées par les conflits.

Cette note de politique a deux objectifs principaux. Elle 
entend contribuer aux appels de plus en plus nombreux 
en faveur de l’intégration de l’approche SMSPS comme 
composante centrale de la JT, et s’assurer que les voix de 
la jeunesse soient entendues dans le cadre de ces 
appels. Elle s’appuie sur des données recueillies auprès 
de jeunes au Burundi, au Mali, au Soudan du Sud et en 
République démocratique du Congo (RDC). L’analyse 
porte sur la perception par les jeunes des traumatismes 
et des processus de guérison, et les défis soulevés par 
l’approche SMSPS dans des contextes post-conflit, et 
propose des pistes pour l’intégration de 
l’approche SMSPS dans les politiques de JT. Cette étude 
fait valoir que les points de vue de la jeunesse sont 
fondamentaux pour alimenter la réflexion sur 
l’approche SMSPS, en particulier si l’on tient compte de 
l’impact des traumatismes sur les différentes générations.

Perspectives des jeunes

La recherche qui sous-tend cette synthèse a été menée 
dans le cadre d’un projet conjoint d’Impunity Watch et 
de CSVR, qui a pour objectif de faciliter un 
rapprochement entre les communautés et les 
processus d’élaboration des politiques de JT en faisant 
émerger les perceptions des communautés en des 
termes qui leur sont compréhensibles. Le projet s’est 
focalisé sur trois problématiques essentielles : (1) la 
participation de la jeunesse africaine, en particulier les 
jeunes femmes, à l’élaboration des politiques ; (2) le 
genre et les masculinités ; et, (3) l’approche intégrant la 
santé mentale et le soutien psychosocial (SMSPS). Ces 
thèmes ont été examinés au moyen de trois notes de 
politiques spécifiques, le présent document 
constituant le troisième numéro de la série.

https://www.academia.edu/en/49522593/Integrating_Mental_Health_and_Psychosocial_Support_into_Transitional_Justice_in_The_Gambia_Practitioner_Perspectives
https://www.academia.edu/en/49522593/Integrating_Mental_Health_and_Psychosocial_Support_into_Transitional_Justice_in_The_Gambia_Practitioner_Perspectives
https://www.csvr.org.za/literature-review-mental-health-and-psychosocial-support-in-transitional-justice-in-africa/
https://www.csvr.org.za/literature-review-mental-health-and-psychosocial-support-in-transitional-justice-in-africa/
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Les trois thèmes clés ont fait l’objet de discussions 
menées avec des jeunes au Burundi, en RDC, au 
Soudan du Sud et au Mali en utilisant des guides de 
recherche distincts pour chacun. Les questions se 
rapportant à l’approche SMSPS étaient axées sur la 
compréhension du concept de SMSPS par les 
participant.e.s, les réponses des jeunes concernant le 
traumatisme et la guérison, et les recommandations 
pour l’intégration de l’approche SMSPS dans les 
processus de JT. Quelque 132 jeunes ont participé aux 
discussions avec un groupe témoin (DGT) et aux 
entretiens avec des informateur.rice.s clés entre 
octobre et décembre 2021. Parmi eux, 68 pour cent 
des participant.e.s se sont identifié.e.s comme des 
femmes et 32 pour cent comme des hommes. Tou.te.s 
les jeunes étaient âgé.e.s de 18 à 35 ans, 35 pour cent 
étant âgé.e.s de 18 à 24 ans, 41 pour cent de 25 à 

13	 Au Burundi, l’étude a été menée dans les provinces de Bubanza, Bujumbura Mairie et Makamba. En RDC, des jeunes de 
Goma (Nord-Kivu) et de Bukavu (Sud-Kivu) ont participé aux travaux de recherche. Au Mali, des jeunes de Bamako ont 
participé, en particulier à Kalabancoro et Ségou dans la région de Koulikoro, et des questionnaires ont été envoyés à des 
jeunes de Sikasso, Ségou et Kidal. Au Soudan du Sud, des jeunes du Haut-Nil, de Bahr el Ghazal, de Jongolei et d’Equatoria, 
résidant à Juba, ont partagé leurs points de vue.

30 ans et 24 pour cent de 31 à 35 ans. Nous avons 
utilisé une technique d’échantillonnage non 
probabiliste, en partie pour garantir la diversité 
socio-économique et géographique des 
participant.e.s, ainsi que la diversité entre les jeunes 
des zones rurales et urbaines13.

Compréhension de l’approche SMSPS 
par les jeunes

Au cours de la dernière décennie, la sensibilisation à la 
santé mentale s’est accrue au sein des médias et de la 
société. Une telle prise de conscience s’est reflétée dans 
les entretiens et les discussions de groupe menés avec 
des jeunes au Burundi, au Mali, en RDC et au Soudan du 
Sud. Un.e participant.e à l’étude a défini la santé 
mentale comme suit : 
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Il s’agit de la capacité d’une personne à faire 
quelque chose de normal ; c’est un état de 
bien-être qui permet à une personne d’accomplir 
des actes raisonnables pour son propre bien et 
celui de la communauté.

� (DGT, RDC) 

La réponse apportée par une autre personne interrogée, 
qui a défini la santé mentale comme 

notre bien-être émotionnel et psychologique qui 
affecte la façon dont nous pensons, ressentons et 
agissons et qui nous aide à déterminer la manière 
dont nous gérons notre stress , illustre également 
ce niveau élevé de prise de conscience. 

� (DGT, Soudan du Sud)

Outre le fait qu’ils témoignent d’une large sensibilisation 
à l’approche SMSPS chez les jeunes, ces exemples 
mettent en lumière un constat plus important : la 
majorité des jeunes dans les quatre pays comprennent 
que la définition de la santé mentale inclut la capacité à 
prendre des mesures qui ne sont préjudiciables ni à 
soi-même ni aux membres de la communauté. Dans de 
nombreux cas, les actions physiques ou émotionnelles 
entreprises par un individu envers lui-même et envers les 
autres peuvent donner une idée de la qualité de sa santé 
mentale. Une personne dont la santé mentale est 
médiocre peut avoir un comportement erratique, 
commettre des actes violents et entreprendre des 
activités menaçantes pour les autres et pour elle-même. 
Cependant, certaines personnes traumatisées se 
comportent de manière opposée, en se mettant en retrait 
de la société et en s’isolant. Dans les deux cas, les troubles 
mentaux peuvent constituer un obstacle à la cohésion 
sociale et entraver le pouvoir d’action individuel et 
collectif en quête d’un avenir meilleur.

Les jeunes reconnaissent explicitement 
l’importance de soutien psychosocial et 
que ce soutien doit aller au-delà de la 
personne touchée et impliquer son 
environnement social et sa communauté 

Les jeunes ont également démontré qu’il.elle.s 
comprenaient la notion de soutien psychosocial et 
comment ce soutien se matérialise dans la pratique, en 
soulignant les points clés et les composantes d’un soutien 

holistique aux victimes de traumatismes et de violations 
flagrantes des droits humains. D’après les jeunes, ce type 
de soutien comprend des processus et des actions visant à 
promouvoir le bien-être holistique des personnes dans 
leur milieu social. Outre le soutien psychologique, il.elle.s 
ont évoqué la réhabilitation juridique, socio-économique 
et de développement, ainsi que le soutien apporté par la 
famille et les ami.e.s. Il est important de relever que les 
jeunes reconnaissent explicitement l’importance de 
l’aspect psychosocial. Il.elle.s comprennent que le soutien 
doit aller au-delà de la personne touchée et impliquer son 
environnement social et sa communauté. Deux groupes 
de discussion ont proposé les définitions suivantes : 

Différents outils destinés à soutenir les personnes 
traumatisées. Tous les moyens mis en place pour 
faire témoigner les personnes traumatisées 
psychologiquement. Passer du lieu du trauma à un 
lieu idéal. Ce sont les différents moyens utilisés pour 
aider une personne à retrouver son état normal. 
Actions répondant aux besoins des personnes 
traumatisées. Une façon de réagir face à un malade.

� (DGT, RDC)

Le soutien communautaire apporté à une 
personne souffrant de troubles mentaux. Il 
comprend... le fait d’aider une personne à 
comprendre sa situation, sans la culpabiliser, ni lui 
mettre la pression ; d’aider une personne à oublier 
ce qui lui est arrivé, d’aller vers les personnes en 
difficulté, de les interroger sur leurs 
préoccupations afin de les soutenir en abordant 
les vraies questions qui les préoccupent.

� (DGT, Burundi)

Le degré de compréhension par les jeunes de la 
SMSPS et de la situation dans leur pays quant à la 
nécessité de mener de telles interventions à l’échelle 
locale était également remarquable. Par exemple, les 
réponses des jeunes consultés au Burundi ont montré 
qu’il.elle.s étaient préoccupé.e.s par le sort de leurs 
concitoyen.ne.s affecté.e.s psychologiquement par le 
conflit, la majorité des répondant.e.s ayant confirmé 
qu’il.elle.s avaient rencontré des personnes souffrant 
de détresse mentale au sein de leur communauté. 

Dans l’ensemble, les jeunes interrogé.e.s dans les 
quatre pays comprennent le concept de guérison des 
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traumatismes et de soutien psychosocial, ainsi que le 
rôle de ces processus dans la gestion des 
traumatismes. Certain.e.s jeunes ont mentionné que 
le soutien psychosocial et la guérison des 
traumatismes peuvent être réalisés dans le but de 
retrouver un pouvoir d’action et de mobilisation au 
sein de la communauté, par exemple sous la forme de 
groupes de soutien et de centres d’écoute pour les 
victimes dans les communautés. D’autres ont fait 
référence à des initiatives plus créatives telles que le 
théâtre interactif. Cela montre que les jeunes 
comprennent la valeur de la narration et de la prise 
de parole des victimes sur leurs expériences 
traumatisantes passées et ce afin de traiter le 
traumatisme. Les définitions et les idées exprimées 
quant à la manière dont l’approche SMSPS devrait 
être mise en œuvre à l’échelle locale montrent que les 
jeunes établissent des liens directs entre ces 
interventions et le bien-être communautaire et 
collectif. Il.elle.s le font dans la perspective d’une 
prise en charge collective des conséquences de la 
violence et, surtout, de la lutte contre les causes 
sous-jacentes des conflits et de la violence. Ce point 
est fondamental pour inscrire l’approche SMSPS dans 
le contexte des interventions de JT et pour ancrer la 
guérison en tant que partie intégrante de la 
transformation des injustices structurelles et de 
l’instauration d’une paix durable.

Tant que nous continuerons à laisser nos 
populations en prise avec des traumatismes non 
guéris, nous planterons les graines de la guerre de 
demain. Si nous les soignons aujourd’hui, nous 
préparons et semons les graines de la paix de 
demain.

� (Entretien avec un.e répondant.e clé, RDC)

Lorsque les communautés se réunissent et 
travaillent sur le cas de la personne traumatisée, la 
paix s’installe.

� (DGT, Soudan du Sud)

14	 CSVR & Impunity Watch (aucune date.) Rapport d’analyse interne sur la guérison des traumatismes et le soutien 
psychosocial apporté aux jeunes et la justice transitionnelle au Soudan du Sud, p. 3.

15	 Ibid

Expériences des jeunes en matière de 
traumatismes

Les violences et conflits récents au Mali et au Burundi, 
ainsi que les conflits en cours en RDC et au Soudan du 
Sud, ont exposé de nombreux.ses citoyen.ne.s, en 
particulier les jeunes, à des traumatismes et à de 
grandes difficultés. Les jeunes qui ont participé à notre 
étude ont vécu cette violence à la fois directement et 
indirectement. Nombre d’entre eux.elles comprennent 
clairement ce qu’est un traumatisme et donnent des 
exemples détaillés de ce qu’il.elle.s ont vécu, de ce dont 
il.elle.s ont été témoins ou de ce qu’il.elle.s ont entendu. 

Le trauma est souvent considéré et analysé comme une 
expérience individuelle ponctuelle, sans tenir compte de 
la façon dont la violence chronique, la pauvreté et 
l’instabilité affectent la famille, la communauté et la 
société dans son ensemble. Les jeunes dans les quatre 
pays ont discuté des traumatismes résultant de la 
violence à de multiples niveaux, allant au-delà de la 
compréhension du traumatisme comme une expérience 
individuelle ponctuelle. Naturellement, les traumatismes 
individuels au sens le plus traditionnel du terme ont été 
évoqués, mais les discussions sur les traumatismes de 
groupe et les traumatismes collectifs, ainsi que les 
traumatismes subis par les témoins et spectateur.rice.s, et 
par les victimes indirectes en raison de leur association et 
de leur appartenance à une société ou à une 
communauté soumise à la déshumanisation ou à un 
conflit, ont été tout aussi fréquentes. 

Les réponses des jeunes du Soudan du Sud illustrent 
clairement cette tendance. Les effets du traumatisme 
causé par le conflit de 2013-16 sont largement 
répandus. En effet, selon de nombreuses personnes 
interrogées, « tout le monde est traumatisé »14. Ce 
constat démontre la gravité de la violence perpétrée et 
l’impact sur le peuple sud-soudanais selon les jeunes 
interrogé.e.s. La majorité d’entre eux ont indiqué qu’il.
elle.s avaient été exposé.e.s à des traumatismes, l’un.e 
jeune déclarant qu’un « membre de sa famille proche 
avait été tué »15, et un.e autre qu’il.elle avait « assisté à la 
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mort d’un ami ou d’un membre de sa famille »16. Les 
jeunes ont également souligné leur compréhension du 
traumatisme collectif qui va au-delà de l’expérience 
d’une victime directe, en particulier le traumatisme 
partagé qui résulte de l’exposition à un contexte ou à un 
environnement de conflit, d’instabilité ou d’exclusion. 

La mise sous silence des témoignages, qu’il 
s’agisse d’un effet secondaire du 
traumatisme ou d’une décision consciente 
visant à protéger les générations actuelles et 
à venir de la douleur et de la charge 
émotionnelle, peut conduire à des 
traumatismes intergénérationnels

Même les rares personnes relativement épargnées 
physiquement et économiquement sont traumatisées 
d’avoir assisté à l’effondrement de leur société.17 
Comme le montrent les exemples se rapportant au 
Soudan du Sud, le traumatisme peut également 

16	 Ibid
17	 Ibid

résulter du fait d’avoir été témoin de violences, soit 
comme spectateur innocent, soit comme participant 
actif à des actes de violence. Les victimes de 
traumatismes peuvent être les personnes qui 
subissent la violence, les auteurs contraints de la 
commettre ou les personnes forcées de regarder. La 
complexité du statut de victime, qui inclut les auteurs 
agissant sous la contrainte, a été mise en évidence au 
cours des entretiens. Un.e jeune a fait part d’une 
expérience personnelle traumatisante en lien avec le 
conflit au Mali : 

J’ai été forcé de prendre les armes, j’ai été battu et 
emmené pendant deux jours. Ils m’ont dit de tuer 
quelqu’un, j’ai refusé, ils ont appelé quelqu’un et 
l’ont tué devant moi à Meneka. J’ai fui de Meneka 
à Gao pendant trois jours. Souvent, la nuit, je me 
réveille et je sors, si personne ne me rattrape, je 
pars. Je perds le sommeil dès que j’y pense.

� (DGT, Mali)
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Cette anecdote laisse entendre que le traumatisme de 
cette jeune personne n’a toujours pas été surmonté. 
D’après les réponses aux entretiens, cela semble être le 
cas pour de nombreux.ses jeunes malien.ne.s qui ont 
subi des violences mais se retrouvent sans cadre leur 
permettant de s’exprimer ou d’accéder à des services  
de SMSPS. 

Au Burundi, les jeunes interrogé.e.s ont également fait 
état de leurs diverses conceptions du traumatisme, 
comme en témoigne les propos ci-après :

Des événements inattendus dépassant la capacité 
d’un individu à y faire face provoquant un 
traumatisme chez la personne à qui ces 
événements sont arrivés ; avoir des pensées très 
différentes de celles avant l’événement 
traumatique ; perte de conscience ; être 
submergé·e par un événement ou une situation ; 
être confronté·e à des événements défavorables, 
stressants et à des situations intenables et, par 
conséquent, perdre son équilibre psychologique.

� (DGT, Burundi)

L’impact des traumas intergénérationnels a constitué un 
élément important des discussions menées dans les 
quatre contextes. Il s’agit du traumatisme subi 
initialement par les générations passées. Lorsque le 
traumatisme initial n’a pas été correctement traité, les 
dynamiques familiales ou communautaires qui en 
résultent font que la génération suivante peut 
également subir certains éléments de traumatisme, sans 
jamais avoir vécu le traumatisme initial ou les 
événements violents18. Comme indiqué précédemment, 
de tels traumatismes peuvent jeter les bases d’identités 
collectives et de mythes politiques et ethniques sur le 
passé, sujets à la manipulation des dirigeants politiques 
en période de tensions accrues. Les jeunes interrogé.e.s 
en RDC, par exemple, ont établi des liens clairs entre les 
cycles de conflit et les traumatismes non résolus du 
passé, et ont montré qu’ils comprenaient que les 
traumatismes intergénérationnels dans leurs 

18	 Cohn, I.G., Morrison, N.M.V. (2018). Echoes of transgenerational trauma in the lived experiences of Jewish Australian 
grandchildren of Holocaust survivors. Australian Journal of Psychology, 70(3), 199-207.

19	 Buonagurio, N. (2020). The Cycle Continues: The Effects of Intergenerational Trauma on the Sense of Self and the Healing 
Opportunities of Dance/ Movement Therapy: A Literature Review. https://digitalcommons.lesley.edu/cgi/viewcontent.
cgi?article=1283&context=expressive_theses 

communautés et leur société constituaient une des 
causes profondes des conflits récurrents. Un.e des 
jeunes interrogé.e.s a ainsi déclaré à cet égard :

Les traumatismes d’aujourd’hui sont le résultat 
des guerres d’hier. La situation sécuritaire actuelle 
dans la ville de Bukavu, déstabilisée par une 
coalition de personnes traumatisées et 
mécontentes du mode de gestion de nos 
dirigeants, est un exemple. Cette façon de se 
rebeller montre que certains traumatismes sont le 
résultat de la mauvaise gestion du gouvernement 
en place qui devrait penser à améliorer les 
conditions de vie des citoyen.ne.s.

� (DGT, RDC)

La mise sous silence des témoignages, qu’il s’agisse d’un 
effet secondaire du traumatisme ou d’une décision 
consciente visant à protéger les générations actuelles et 
à venir de la douleur et de la charge émotionnelle, peut 
conduire à des traumatismes intergénérationnels19. Les 
jeunes dans les quatre contextes ont plaidé à maintes 
reprises en faveur d’une approche SMSPS qui tienne 
compte de la continuité de ces traumatismes, en 
particulier dans un objectif de prévention des violences 
ultérieures. Citons à nouveau les groupes de discussion 
en RDC : en effet deux réponses synthétisent 
l’importance de la guérison des traumatismes pour les 
victimes de conflits et pour favoriser la non-répétition 
de manière générale, la première provenant de Bukavu, 
la seconde de Goma :

En médecine, on dit qu’une blessure bien soignée 
ne peut plus être un problème, contrairement à 
une blessure mal soignée qui peut tuer. Si nous 
gérons bien les traumatismes, cela pourrait 
ramener la paix au sein de la société.

� (DGT, RDC)

Si nous conservons notre traumatisme 
aujourd’hui, nous préparons la guerre de demain.

� (DGT, RDC)

https://digitalcommons.lesley.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1283&context=expressive_theses
https://digitalcommons.lesley.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1283&context=expressive_theses
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Les points de vue évoqués ci-avant suggèrent que les 
jeunes pourraient avoir un rôle à jouer en tant 
qu’ardents défenseurs des processus de justice 
transitionnelle axés sur une approche SMSPS. Ces 
opinions sont le reflet de leur analyse des conflits 
actuels dans leurs pays, et des racines de ces conflits qui 
résident dans les griefs non résolus et les problèmes 
sociaux et politiques du passé. Les jeunes ont 
également montré qu’il.elle.s comprenaient le rôle que 
jouent les traumatismes et les griefs dans la genèse des 
cycles de conflit, soulignant qu’il est urgent que les 
processus visant à garantir la paix s’attaquent aux 
traumatismes historiques et actuels associés aux conflits 
et aux violations flagrantes des droits humains.

Défis liés à l’accessibilité

Dans les quatre contextes, un défi commun a été 
identifié : les difficultés d’accès aux services de SMSPS. 
En effet, les jeunes au Burundi, en RDC et au Soudan du 
Sud ont tou.te.s partagé cette même conclusion, 
comme l’a fait la jeunesse au Mali :

Notre communauté a besoin de services de 
[SMSPS]. L’accès à de tels services doit être moins 
onéreux, voire gratuit. Certaines personnes ne 
fréquentent pas les centres de santé par manque 
d’argent.

� (DGT, Mali)

Quel que soit la situation, les jeunes ont insisté sur la 
disponibilité restreinte de centres psychosociaux dans 
leurs communautés et le coût inabordable des services 
proposés. Bien que la présente étude n’ait pas recueilli 
de données systématiques sur l’accessibilité et le 
caractère abordable de ces services dans les quatre 
pays, les préoccupations exprimées par les jeunes au 
regard de l’indisponibilité et de l’inaccessibilité des 
services de SMSPS devraient contribuer à tirer la 
sonnette d’alarme. Il semble en effet qu’un grand 
nombre de citoyen.ne.s souffrant d’expériences 
traumatisantes et de troubles traumatiques liés à un 
conflit ne soient pas en mesure d’obtenir une aide. 

Les jeunes ont connaissance d’initiatives dans le domaine 
de la SMSPS et sont très conscient.e.s de la pénurie de 
services de ce type au sein de leurs communautés. Les 
jeunes ont pu citer des exemples, notamment une 

personne interrogée au Soudan du Sud qui avait 
connaissance des services de SMSPS proposés par des 
ONG (organisations non gouvernementales) ; cette prise 
de connaissance a été reprise par les jeunes au Mali. Dans 
chacun des pays, les jeunes qui avaient entendu parler de 
mesures de SMSPS faisaient surtout référence à des 
projets spécifiques d’ONG internationales (ONGI) :

L’ONG [organisation] a lancé le projet [nom], qui 
est maintenant terminé.

� (DGT, Burundi)

À Ruyigi, [l’organisation] a sensibilisé les habitants 
de la paroisse de Ruyigi, en les encourageant à 
parler du passé.

� (Entretien avec un.e répondant.e clé, Burundi)

Par exemple, le groupe de théâtre participatif [de 
l’organisation] qui s’efforce de présenter les réalités 
de la communauté.

� (Entretien avec un.e répondant.e clé, RDC)

Les répondant.e.s ont fourni des réponses nuancées 
quant à la capacité de ce type de mesures à relever les 
défis multiformes soulevés par la SMSPS dans les quatre 
pays. Pour de nombreux.ses jeunes, l’approche SMSPS 
est d’une importance cruciale pour une réhabilitation 
post-conflit et la justice transitionnelle. Toutefois, la 
nature éphémère des actions des ONG et des ONGI ainsi 
que des interventions financées par les donateur.rice.s 
crée des lacunes évidentes dont les jeunes semblent 
bien conscient.e.s. Les points de vue suivants émanant 
de la RDC résument l’essence de ces discussions :

Il existe un processus découlant de la création d’un 
cadre dans lequel les gens se parlent franchement 
conformément au [projet]. Lorsque vous 
extériorisez ce que vous ressentez, c’est le tout 
début du processus de guérison. Avec les ONG, il y 
a un problème de continuité, car lorsque le 
financement ne vient pas, les projets s’arrêtent.

� (Entretien avec un.e répondant.e clé, RDC)

Ces établissements ne sont pas efficaces. Ils ne 
parviennent pas à répondre à tous les besoins de 
ces personnes parce que leurs activités ne peuvent 
pas s’étendre aux régions éloignées de la province.

� (DGT, DRC)
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Idéalement, les autorités du pays devraient jouer leur 
rôle de prestataires de services principaux en matière de 
SMSPS, en garantissant la durabilité de ces services par 
l’allocation de budgets nationaux annuels aux services 
de SMSPS, et en assurant la disponibilité des 
interventions de SMSPS à l’échelle nationale pour ceux 
et celles qui en ont besoin. Le fait qu’aucune des 
personnes interrogées dans les quatre pays n’ait 
mentionné l’État comme prestataire de services de 
SMSPS suggère que la plupart des pouvoirs publics 
nationaux n’assument pas leur responsabilité de 
proposer des services adéquats à cet égard. Bien qu’il 
n’ait pas été directement évoqué par les jeunes, le 
risque que les interventions des ONGI se substituent aux 
pouvoirs publics nationaux pour rendre les services de 
SMSPS accessibles aux victimes de traumatismes est un 
élément important à prendre en compte lors de 
l’élaboration des politiques de SMSPS. Ce point doit faire 
l’objet d’une réflexion plus approfondie.

Les jeunes dans chacun des pays ont indiqué que le 
coût des services de SMSPS était une source 
d’inquiétude. Nombre d’entre eux.elles ont fait des 
comparaisons avec le coût des soins de santé et les 
difficultés actuelles rencontrées pour garantir l’accès 
aux traitements médicaux. La crainte sous-jacente est 
que les services de SMSPS soient trop chers au regard 
des défaillances systémiques dans la fourniture de 
services de santé de base. À ce problème s’ajoute la 
stigmatisation encore associée à la santé mentale. Alors 
que l’approche SMSPS devrait faire partie des services 
de santé de base, la stigmatisation des troubles 
mentaux est encore forte dans de nombreux pays, ce 
qui empêche sa priorisation en tant que besoin de base. 

Outre la nature éphémère de la plupart des 
interventions de SMSPS, la couverture géographique 
limitée et les préoccupations liées aux coûts, les jeunes 
au Burundi et en RDC ont témoigné de la 
méconnaissance de la population à l’égard de la 
disponibilité des services de SMSPS et leur connaissance 
limitée de ce que constitue l’approche SMSPS. Les jeunes 
ont insisté sur la nécessité de mieux faire connaître les 
moyens d’identifier les signes de traumatisme dans un 
premier temps.

20	 PJTUA, para 39 (i).

Selon les jeunes, l’accessibilité est une des raisons pour 
lesquelles l’approche SMSPS a du mal à s’imposer comme 
composante essentielle de la justice transitionnelle. Il.
elle.s dressent un tableau peu réjouissant de la 
disponibilité limitée d’un tel soutien, du manque de 
sensibilisation et du tabou potentiel qui entoure le sujet. 
Ainsi, dans un tel contexte, chacun.e ignore ses besoins 
mentaux et psychosociaux, ce qui l’empêche d’exploiter 
ses ressources personnelles ou communautaires pour 
surmonter ses problèmes. Au contraire, certain.e.s 
peuvent se sentir obligé.e.s de trouver des moyens 
malsains de faire face à leur traumatisme. 

Intégration de l’approche SMSPS dans 
les processus de justice transitionnelle

La Politique de justice transitionnelle de l’Union africaine 
(PJTUA) donne des indications sur les modalités 
d’intégration de l’approche SMSPS dans la JT. Elle 
préconise que les processus de JT au niveau national 
comprennent des mesures spéciales permettant de 
proposer des services de réadaptation psychologique et 
de soutien psychosocial. Toutefois, il ressort des 
entretiens menés dans les quatre pays que la plupart des 
jeunes n’ont pas entendu parler de la PJTUA et en 
particulier de sa prise en compte de l’approche SMSPS, ce 
qui indique qu’il faut renforcer la vulgarisation de cette 
politique et l’impact de sa mise en œuvre. 

Malgré leur méconnaissance de la PJTUA et de sa prise 
en compte de l’approche SMSPS, les jeunes ont accueilli 
favorablement sa recommandation visant à ce que les 
processus de JT au niveau national prévoient des 
mesures spéciales en faveur de l’approche SMSPS20. 
Nombre d’entre eux.elles pensent que leurs 
gouvernements devraient participer à l’élaboration de 
politiques de SMSPS appropriées, en particulier dans le 
cadre de programmes d’action complets de justice 
transitionnelle. Cependant, ils sont également réalistes 
quant aux obstacles auxquels se heurtent ces politiques, 
notamment la volonté politique et le manque de 
financement nécessaire. Au Soudan du Sud, au Mali, au 
Burundi et en RDC, les jeunes interrogé.e.s ont déploré 
l’insuffisance de services de soutien psychosocial à 
l’échelle nationale, en soulignant que les services de 
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SMSPS disponibles dans leur pays sont fournis par des 
ONG. Les jeunes burundais.es sont d’avis que l’État doit 
assumer la responsabilité principale de l’intégration de 
l’approche SMSPS dans le processus national de justice 
transitionnelle, avec le soutien des parties prenantes 
non étatiques, y compris les parties prenantes 
religieuses et toutes les couches de la société21. Un.e 
jeune burundais.e a recommandé une meilleure 
inclusion et participation des jeunes à l’intégration de 
l’approche SMSPS dans les processus de JT, en 
soulignant que : 

Les jeunes sont innovateur.rice.s et créatif.ve.s... 
des tribunes nationales devraient d’abord être 
mises à leur disposition pour qu’il.elle.s puissent 
intégrer correctement leurs idées portant sur les 
programmes nationaux de santé mentale dans les 
politiques de justice transitionnelle.

� (DGT, Burundi)

21	 Centre for the Study of Violence and Reconciliation & Impunity Watch. (2021) Youth inclusion in transitional justice 
policy in Africa. https://www.csvr.org.za/youth-inclusion-in-transitional-justice-policy-in-africa-youth-contribute-to-
shaping-the-way-forward/ 

Interrogé.e sur les obstacles susceptibles d’empêcher la 
mise en œuvre de cette politique, un.e répondant.e 
malien.ne a admis que le manque de connaissances des 
jeunes sur la PJTUA et ses dispositions relatives à la 
SMSPS en particulier pourrait représenter un défi :

[Si] la population n’a pas les bonnes informations 
sur les services disponibles. 

� (DGT, Mali)

À cette fin, les recommandations des jeunes 
concernant l’intégration de l’approche SMSPS dans la 
JT allaient de l’inclusion de ladite approche et des 
dispositions relatives à la guérison dans les 
politiques nationales de JT, à la mise à disposition de 
services de soutien psychosocial décentralisés en 
faveur des victimes dans leurs localités et 
communautés. Des recommandations pour la mise 
en place de centres communautaires de soutien 

https://www.csvr.org.za/youth-inclusion-in-transitional-justice-policy-in-africa-youth-contribute-to-shaping-the-way-forward/
https://www.csvr.org.za/youth-inclusion-in-transitional-justice-policy-in-africa-youth-contribute-to-shaping-the-way-forward/
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psychosocial offrant des soins aux victimes en 
conjonction avec les services médicaux sont 
également ressorties. Une personne interrogée du 
Soudan du Sud a proposé que les victimes 
bénéficient de soins adaptés, ce qui implique de :

Faire le lien entre les personnes et les ressources 
disponibles et favoriser une prise en charge 
orientée vers la réhabilitation.

�(Entretien avec un.e répondant.e clé, Soudan du Sud)

Elle a ajouté :

Des ressources devraient être allouées afin de 
garantir la disponibilité des médicaments et la 
fourniture de services aux personnes confrontées à 
des événements de vie défavorables.

�(Entretien avec un.e répondant.e clé, Soudan du Sud)

La Politique de justice transitionnelle de 
l’Union africaine (PJTUA) préconise que 
les processus de JT au niveau national 
comprennent des mesures spéciales 
permettant de proposer des services  
de réadaptation psychologique et de 
soutien psychosocial

Enfin, lorsqu’il.elle.s ont souligné l’importance des 
ressources, les jeunes de chaque pays ont également 
parlé de la nécessité de disposer de ressources 
humaines appropriées. Naturellement, la formation de 
psychologues et d’assistants psychosociaux a été 
systématiquement évoquée, de même que la nécessité 
de sensibiliser à l’approche SMSPS et de renforcer les 
capacités des différents acteurs impliqués dans 
l’approche SMSPS et la JT, tels que les autorités 
judiciaires. La description détaillée par les jeunes des 
besoins en matière de SMSPS, de leur accessibilité et 
des acteur.rice.s qui devraient être impliqué.e.s montre 
qu’il.elle.s comprennent clairement pourquoi 
l’approche SMSPS ne devrait pas être négligée au 
niveau macro dans la conception des politiques de JT, 
ainsi qu’au niveau communautaire dans la mise en place 
de processus de justice transitionnelle. L’étape suivante 

22	 Brankovic, J. (2021). Integrating mental health and psychosocial support into transitional justice in the Gambia: Practitioner 
Perspectives, https://www.csvr.org.za/integrating-mental-health-and-psychosocial-support-into-transitional-justice-in-the-
gambia-practitioner-perspectives/

vise à élaborer des recommandations plus concrètes 
afin d’améliorer la corrélation entre justice 
transitionnelle et besoins en termes de SMSPS.

Voies à suivre et recommandations : 
Vers une approche de la SMSPS axée 
sur les jeunes dans le cadre de la JT

À la lumière des points de vue exprimés ci-avant par les 
jeunes et du prisme de la PJTUA, la nécessité d’adopter 
une approche de la SMSPS adaptée au contexte pour 
traiter le passé et garantir une paix durable s’impose 
clairement. Il est nécessaire que les processus de JT 
intègrent une approche multidimensionnelle de la 
guérison des traumatismes, allant des dispositions au 
niveau politique à des interventions spécifiques auprès 
des victimes visant à réparer les préjudices passés et à 
restaurer la résilience et un pouvoir individuel et 
collectif permettant de reconstruire sa vie et de plaider 
en faveur de la transformation des structures d’injustice 
dans la société22.

Les jeunes ont montré qu’il.elle.s connaissaient 
l’approche SMSPS, les traumatismes et le rôle que joue 
l’approche SMSPS dans la protection à l’égard de la 
répétition des conflits. Il est également apparu que 
l’intégration de l’approche SMSPS dans la JT est un 
domaine émergent, même s’il bénéficie d’un fort 
soutien auprès des jeunes, qu’il.elle.s peuvent façonner 
et pour lequel il.elle.s peuvent jouer un rôle de premier 
plan. Il est également évident qu’il existe un vaste 
champ de recherche qui permettrait d’approfondir le 
débat sur l’approche SMSPS et la JT, en particulier dans 
le contexte de la PJTUA. Des recherches plus 
approfondies sur l’approche SMSPS et la JT peuvent 
s’appuyer sur les lignes définies par la PJTUA et cette 
étude, afin d’inciter les jeunes à jouer un rôle moteur 
dans les discussions sur l’approche SMSPS, la 
formulation des politiques et la conception des 
interventions. Il ne faut cependant pas oublier que les 
États en question sont responsables en dernier ressort 
de la mise à disposition de services de SMSPS pertinents 
et efficaces. Même si les jeunes peuvent jouer un rôle 
moteur, la charge de la mise en œuvre de 

https://www.csvr.org.za/integrating-mental-health-and-psychosocial-support-into-transitional-justice-in-the-gambia-practitioner-perspectives/
https://www.csvr.org.za/integrating-mental-health-and-psychosocial-support-into-transitional-justice-in-the-gambia-practitioner-perspectives/
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l’approche SMSPS ne doit pas leur incomber. Les travaux 
de recherche peuvent permettre de mettre en lumière 
les points de vue des jeunes concernant le rôle de 
l’approche SMSPS dans le cadre de la JT et d’examiner le 
lien entre l’adoption d’une approche SMSPS et le niveau 
de mobilisation et d’action stratégique des jeunes 
s’agissant de la JT. Des recherches supplémentaires 
peuvent également être menées sur les points de vue 
des jeunes concernant les mesures les plus efficaces 
pour traiter les traumatismes intergénérationnels, ainsi 
que l’influence de l’approche SMSPS sur les effets de la 
JT. En s’appuyant sur les points de vue des jeunes 
concernant les services de SMSPS offerts par les ONG et 
les ONGI au sein de leurs communautés, il est 
également possible de tirer des enseignements sur les 
meilleures pratiques des donateur.rice.s engagé.e.s dans 
le financement des programmes de SMSPS. 

Bien que les jeunes aient clairement exprimé le besoin 
d’intégrer l’approche SMSPS dans la justice 
transitionnelle, il.elle.s ont éprouvé des difficultés à 
formuler des recommandations concrètes. Les acteurs 
sur la scène politique doivent renforcer leur action de 
sensibilisation et de vulgarisation afin de faire 
connaître plus précisément le contexte politique et 
son fonctionnement, mais aussi de faire entendre les 
voix locales des jeunes concernant les besoins. Cette 
démarche permettra aux jeunes de mettre à profit leur 
enthousiasme et leur inspiration en participant de 
manière utile à l’élaboration des politiques et en 
plaidant pour leur mise en œuvre. Cette synthèse est 
une première tentative en ce sens en proposant une 
voie à suivre pour atteindre l’objectif d’intégration 
d’une approche SMSPS axée sur les jeunes dans les 
processus de JT.

1.	 L’approche SMSPS doit être considérée comme 
une priorité dans les processus de JT, de la 
conception au suivi de la mise en œuvre. Il est 
nécessaire de privilégier l’approche SMSPS comme 
composante intégrale de la JT, dès la phase de 
conception d’un processus de JT à sa phase post-mise 
en œuvre, en impliquant les jeunes à chaque étape de 
manière à garantir que les approches SMSPS soient 
adaptées à leurs besoins. Il s’agira ainsi de faire 
participer les praticien.ne.s œuvrant dans le secteur 
de la SMSPS tout au long du processus afin de définir 
les composantes de SMSPS au sein des interventions 

de JT ; de déployer des praticien.ne.s/expert.e.s de la 
SMSPS dans les mécanismes de JT afin de soutenir 
l’élaboration et la mise en œuvre de l’aide aux 
victimes ; de créer des unités d’aide aux victimes au 
sein des mécanismes formels de JT dotés des 
ressources humaines et financières adéquates. Il 
s’agira également de proposer des services de SMSPS, 
à la fois à titre provisoire, dans le cadre des processus 
de JT tels que l’établissement de la vérité et le 
témoignage dans le cadre de procédures pénales, et 
sur le long terme, après la fin du processus formel. 
Tout cela doit se faire en tenant compte des besoins 
des jeunes, en les consultant en permanence et en 
leur proposant des activités de sensibilisation et des 
formations adaptées pour leur permettre d’acquérir 
des connaissances et une compréhension de ces 
processus très techniques. 

2.	 Élaborer des plans d’action, programmes et 
projets visant à offrir des interventions de SMSPS à 
long terme. La guérison suppose souvent un 
cheminement de longue haleine pour traiter les 
traumatismes subis, et la plupart des besoins des 
victimes directes et indirectes en matière de services de 
SMSPS dépassent le cadre d’un processus formel de JT. 
En outre, les troubles mentaux causés par des facteurs 
de stress chroniques et permanents et par la violence 
structurelle, ainsi que les traumatismes 
intergénérationnels touchant les jeunes, requièrent une 
attention particulière qui peut sortir du cadre des 
mécanismes formels de JT. Les interventions de SMSPS 
devraient être proposées aux victimes sur une base 
continue, aussi longtemps que les victimes, les familles 
et les communautés en ont besoin, et non comme des 
services non récurrents ou ponctuels. Les mécanismes 
de soutien existant déjà au niveau local (par exemple, 
dans les institutions religieuses, les programmes pour la 
jeunesse et les écoles) devraient être utilisés comme 
sites clés de résilience et de soutien (voir la 
recommandation 4). Il est donc nécessaire que les États, 
ainsi que les donateur.rice.s, élaborent des plans 
d’action, des programmes et des projets pour les 
interventions de SMSPS dont le cycle de vie va au-delà 
du processus national de JT. Ce point est 
particulièrement important s’agissant du traitement des 
traumatismes historiques, des traumatismes 
intergénérationnels, des traumatismes des victimes 
« impopulaires » (en particulier les jeunes en tant 
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qu’auteurs des conflits et des violations flagrantes des 
droits humains ayant agi sous la contrainte), ainsi que 
les victimes devenues auteur.e.s et vice-versa. Les 
jeunes doivent être un.e partenaire important.e lors de 
l’élaboration de ces plans afin de garantir leur impact à 
long terme.

3.	 La responsabilité d’offrir des services et des 
interventions holistiques de SMSPS aux victimes 
incombe au premier chef aux États. Les ONGI et les 
ONG sont actuellement les premières à fournir un 
soutien psychosocial aux victimes et à mettre en place 
des réseaux d’orientation qui permettent d’accroître la 
disponibilité des services pour les victimes. Certaines 
organisations ont été en mesure de mobiliser des 
ressources financières et humaines pour les 
interventions de SMSPS et la fourniture de services. 
Cependant, bien qu’il s’agisse de l’approche SMSPS 
principale observée par les jeunes dans les quatre 
pays étudiés, elle n’est pas durable. En outre, elle ne 
garantit pas une couverture universelle, car toutes les 
ONG ont des ressources limitées et, par conséquent, 
elles ne peuvent travailler qu’avec des groupes cibles 
spécifiques ou dans des régions géographiques 
prioritaires. Comme l’ont souligné les jeunes, c’est à 
l’État qu’il incombe au premier chef de proposer des 
interventions et des programmes de SMSPS et de 
veiller à ce que des ressources suffisantes soient 
allouées. La communauté internationale et les 
donateur.rice.s ont également un rôle permanent à 
jouer, en contribuant à assurer une couverture 
universelle des interventions de SMSPS par un 
financement continu et en soutenant les politiques 
publiques de SMSPS et de JT. Il est essentiel 
d’améliorer la coordination entre les États et les 
donateur.rice.s afin de fournir des services de SMSPS 
adéquats et adaptés au contexte.

4.	 Les services de SMSPS devraient être intégrés 
aux efforts communautaires de JT, de consolidation 
de la paix et aux interventions portant sur la 
reconstruction et la réhabilitation post-conflit. 
L’approche SMSPS devrait être intégrée dans les 
programmes généraux de soutien communautaire et 
les dispositifs de santé publique, d’éducation et de 
protection, ainsi que dans les campagnes de 
sensibilisation. Comme l’ont souligné les jeunes, il 

existe des cadres permettant de parler des traumas et, 
lorsqu’ils sont intégrés dans des services visant à traiter 
les traumatismes à différents niveaux, cela permet de 
renforcer la dignité et la résilience des victimes. Les 
activités de SMSPS intégrées dans des dispositifs plus 
larges (tels que les services de santé généraux, 
l’éducation ou les services sociaux) ou dans des 
mécanismes de soutien communautaire sont 
généralement accessibles à un plus grand nombre de 
personnes, plus durables et moins stigmatisées. De 
plus, les interventions de guérison communautaires 
devraient être privilégiées, car elles sont plus 
accessibles et favorisent le rétablissement et le 
renforcement des relations au sein des groupes, 
donnant ainsi lieu à des processus de mobilisation 
pour le changement. 

5.	 Créer des forums permettant aux jeunes de 
définir, de comprendre et de diriger l’intégration de 
l’approche SMSPS au sein des processus de JT. Des 
forums dédiés aux jeunes devraient être créés en vue 
de tenir des concertations sur l’action à mener, des 
discussions ciblées, des ateliers de formation, des 
entretiens et des webinaires. Ces outils peuvent 
s’avérer très utiles pour rassembler les jeunes afin 
qu’ils conçoivent, cocréent et définissent des 
stratégies d’intégration d’une approche SMSPS dans 
la JT. De tels forums sont également essentiels au 
recueil des points de vue, recommandations, 
enseignements et expériences des jeunes, lesquels 
sont indispensables pour intégrer leur avis sur 
l’approche SMSPS et la JT dans les actions publiques 
et la pratique. Par exemple, ces forums peuvent 
recueillir des données permettant d’élaborer des 
boîtes à outils et des lignes directrices sur 
l’intégration de l’approche SMSPS dans divers 
processus de JT et produire des études mettant en 
lumière les points de vue des jeunes sur des 
domaines thématiques émergents (par exemple, la 
prise en compte de la stigmatisation et de 
l’approche SMSPS sensible à la question du genre par 
le biais de la JT et l’intégration des services de SMSPS 
au sein des systèmes de santé). Ces forums peuvent 
également permettre l’émergence d’une capacité 
d’action et devenir une source plus durable de 
mobilisation et de plaidoyer sur le long terme pour  
la jeunesse.
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Conclusion

Il ressort clairement des points de vue exprimés par les 
jeunes au Mali, au Soudan du Sud, au Burundi et en RDC 
que la jeunesse a été exposée directement et 
indirectement à des traumatismes liés à des violences 
passées ou à des injustices persistantes. Les jeunes 
interrogé.e.s ont souligné leur expérience en tant que 
victimes directes, victimes indirectes comme témoins 
de la violence, ou victimes de traumatismes collectifs en 
raison de leur appartenance à des communautés et à 
des sociétés sortant d’un conflit grave ou en proie à un 
conflit grave. Les travaux de recherche menés dans les 
quatre pays montrent en outre que les jeunes ont une 
vision claire de ce qu’est l’approche SMSPS et de ce qui 
peut être fait pour aider les autres à faire face aux 
expériences traumatisantes lorsqu’elles se produisent. 
Ce constat laisse à penser qu’avec des conseils et une 
formation appropriés, de nombreux.ses jeunes peuvent 
être doté.e.s des moyens nécessaires pour lancer et 
promouvoir des mesures de soutien psychosocial au 
sein de leur communauté, soit par une participation 
active et un plaidoyer sur le terrain, soit en orientant les 
victimes vers les services de SMSPS. Les jeunes peuvent 
également entreprendre d’importantes actions de 
plaidoyer en faveur de l’approche SMSPS auprès de 
leurs gouvernements respectifs, tout en prenant acte du 
fait que la responsabilité principale de proposer des 
services de SMSPS incombe à l’État. 

L’intégration de l’approche SMSPS dans les processus 
de JT, comme le prévoit la PJTUA, facilite la guérison 
des individus, des familles, des communautés et des 

sociétés touchés par les conflits et la violence. Si elle 
est mise en œuvre de manière appropriée, 
l’approche SMSPS peut offrir aux victimes et même aux 
auteurs de violations flagrantes des droits humains un 
cadre leur permettant de travailler sur les cicatrices 
émotionnelles causées par les conflits et la violence 
 et de retrouver la capacité de transformer leur vie et 
leur communauté. 

La mise en œuvre de la PJTUA au niveau national par 
les acteur.rice.s étatiques et non étatiques devrait 
accorder une plus grande priorité aux interventions de 
SMSPS. Il est nécessaire de mieux faire connaître la 
PJTUA et la charge de la fourniture de services de 
SMSPS ne devrait pas reposer sur les acteur.rice.s non 
étatiques, tel.le.s que les ONG, qui, au mieux, peuvent 
compléter les efforts entrepris par l’État. La 
coordination, la synergie et la collaboration telles que 
préconisées par cet instrument en vue d’une mise en 
œuvre efficace de la JT devraient également s’étendre 
à la fourniture de services de SMSPS aux citoyen.ne.s, 
afin de faciliter la guérison aux niveaux individuel et 
collectif. Ce n’est qu’en donnant la priorité à 
l’approche SMSPS dans le cadre de la JT que l’on 
pourra garantir la non-répétition des violences et une 
paix durable et poursuivre une véritable réconciliation. 
Comme l’atteste cette synthèse, les jeunes peuvent 
contribuer à ces discussions de manière significative. 
Il.elle.s doivent être consulté.e.s plus 
systématiquement et leurs points de vue doivent être 
intégrés afin de garantir à la société dans son 
ensemble un avenir meilleur.
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